
Réforme de l’audit légal : le ton se durcit
entre la CNCC et le gouvernement
Alors que le PACTE est à nouveau discuté en séance publique à l’Assemblée nationale, les 
commissairesauxcomptes tentent de faire monter la pression auprès du gouvernement, pour obtenir gain de 
cause sur plusieurs points litigieux concernant la réforme de l’audit légal. « Une réforme cynique, un 
gouvernement humiliant, un ministre dédaigneux, une Chancellerie absente » : le Président de la CNCC Jean 
Bouquot ne trouve pas de mots suffisamment durs pour qualifier l’attitude des pouvoirs publics selon lui, 
concernant le dossier épineux du rehaussement des seuils d’audit porté par le PACTE.

De fait, le 6 mars dernier, la commission spéciale de l’Assemblée nationale en charge du sujet –suivant la 
ligne gouvernementale – a remis en cause l’essentiel des avancées obtenues en amont par les 
commissairesauxcomptes devant le Sénat. Les auditeurs ont donc des raisons de se méfier – doux 
euphémisme… – alors que le projet de loi PACTE est actuellement examiné en séance publique par les 
députés.

Réuni en urgence le 12 mars en conseil extraordinaire, la CNCC a ainsi exprimé sa colère face au refus du 
gouvernement d’admettre certains amendements dans le cadre des négociations parlementaires. La 
Compagnie nationale met en avant trois doléances essentielles :

le maintien d’une obligation d’audit légal des comptes au sein des groupes, dans toutes les filiales détenues 
directement ou indirectement et représentant 25 % au moins du chiffre d’affaires ; la mise en place d’un 
dispositif transitoire adéquat, permettant à la profession d’absorber dans le temps les conséquences de la 
réforme et d’assurer ainsi de manière pérenne sa mutation rendue nécessaire ; enfin, la mise en œuvre d’un 
mécanisme spécifique pour protéger les professionnels ultra-marins, particulièrement exposés.

Ultimatum lancé aux pouvoirs publics !

Et preuve que le ton se durcit clairement à l’approche de l’issue des débats, la CNCC a mis en place plusieurs 
mesures concrètes pour faire pression sur le gouvernement et l’Assemblée nationale, à commencer par une 
suspension sine die de ses missions et relations avec le H3C, son régulateur, comprenant ses obligations de 
cotisations…

La CNCC se met-elle au goût du jour… celui des « gilets jaunes » ? Sans verser dans de telles proportions, la 
Compagnie nationale prévient : elle explorera tous les recours possibles pour dénoncer l’inconstitutionnalité 
de certaines mesures, elle engagera toutes les actions envisageables pour faire valoir ses droits à 
indemnisation et enfin, elle décide dès aujourd’hui de ne plus répondre aux demandes et consultations des 
pouvoirs publics… « faute de l’ouverture d’un dialogue constructif ».

Hugues Robert
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https://www.lemondeduchiffre.fr/commissariat-aux-comptes/66560-reforme-audit-legal-ton-se-durcit-cncc-gouvernement.html

	Couverture
	Sommaire
	LES UNES DE LA PRESSE
	Point Presse

	COMMISSARIAT AUX COMPTES - EXPERTISE COMPTABLE
	Réforme de l’audit légal : le ton se durcit entre la CNCC et le gouvernement
	Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes : Déclaration de performance extra-financière (DPEF)
	Bercy détaille son plan pour améliorer les relations entre fisc et entreprises
	Expert-comptable en ligne : quels avantages?
	Je monte mon entreprise : quels sont les logiciels pour faire sa comptabilité soi-même ?
	CONSEIL SUPÉRIEUR DE L'ORDRE DES EXPERTSCOMPTABLES
	AVEC SFAI, EUREX ÉTEND SES AMBITIONS EN EUROPE

	PROFESSION REGLEMENTEE
	UBS accroît ses provisions à 450 millions d'euros pour une amende en France

	ENTREPRISES / SECTEUR PUBLIC
	CCI France relaie les propositions prioritaires des entrepreneurs dans le cadre du Grand débat national
	Philippe Varin: « Il faut créer des zones franches pour relancer l'industrie française »
	Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d'État à l'Economie : « L'industrie, ce sont des emplois situés à 70% dans les territoires en dehors des grandes villes »
	Loi Pacte : l'Assemblée va trancher définitivement
	Le grand fonds de retournement « à la française » ne verra pas le jour
	Privatisation d'ADP : l'exécutif obtient l'accord des députés.
	« Parasitisme », « dénigrement »� quand EDF et Engie s'affrontent au tribunal

	NOUVELLES TECHNOLOGIES
	Dix pépites françaises lancent un « Amazon » du New Space
	Nano 2022 : un plan de 5 milliards pour remettre la France sur le devant de la scène
	Des startups s'attaquent aux faux avis sur Internet
	Prêt, dons et autres cagnottes : le financement participatif opère sa mue
	Les questions étourdissantes que soulève le projet FacebookCoin





